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1. Introduction
La loi du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement dite loi « Barnier » et 
son décret d’application n°95-1089 du 5 octobre 1995 relatif aux plans de prévention des risques naturels  
prévisibles ont permis la mise en place des plans de prévention des risques naturels (PPRN) en lieu et place  
de tous les anciens documents prenant en compte les risques (R. 111-3, PSS, etc.) lesquels valent PPRN en 
attendant leur révision.

Ces  plans  sont  élaborés  sous  la  responsabilité  de  l’État  et  doivent  être  intégrés  dans  les  documents  
d’urbanisme afin de prendre en compte le risque dans l’aménagement du territoire.

La  législation  a  évolué,  au  travers  de  la  loi  du  30  juillet  2003  relative  à  la  prévention  des  risques  
technologiques  et  naturels  et  à  la  réparation  du  dommage.  La  codification  des  textes  par  le  Code  de  
l’Environnement  a  été  effectuée en 2012.  À présent,  les  plans de prévention des  risques naturels  se 
conforment aux dispositions des articles L. 562-1 à L. 562-9 ainsi que des articles R. 562-1 à R. 562-10-
2 du code de l’Environnement.

L’indemnisation des victimes de catastrophes et le fonds de prévention des risques majeurs sont précisés par  
la loi du 10 juillet 1982 et la circulaire du 23 avril 2007.

Les contrats d’assurances et la garantie « CatNat » sont définis par les dispositions des articles L. 125-1 et 
suivants du code des assurances.

La mise en œuvre du PPRN dépend de la circulaire du 28 novembre 2011 relative au décret n°2011-765 du  
28 juin 2011 relatif à la procédure d’élaboration, de révision et de modification des plans de prévention des  
risques  naturels  prévisibles.  Le  PPRN  existant  a  été  approuvé  par  l’arrêté  préfectoral  n°93-026  
DDE-SAU/CP en date du 16 novembre 1993. Ce PPRN doit être révisé afin de tenir compte des études 
d’aléas plus récentes. La procédure de révision du PPRN de la commune de Clouange est fixée par l’arrêté  
préfectoral n°2017-17-DDT/SRECC/UPR du 15 novembre 2017.

La présente  note  de présentation a pour  but  d’énoncer  les caractéristiques  des risques  prévisibles,  d’en  
préciser  la  localisation  et  de  justifier  les  dispositions  du  PPRN,  outil  adapté  pour  la  problématique  
spécifique de la commune de Clouange.

Ainsi,  la  commune est  confrontée à  des  glissements  de terrain en zone naturelle  et  en zone urbanisée.  
Toutefois,  les  mouvements  de terrain ne sont  ceux consécutifs  à  l’aléa-retrait  gonflement des  sols  
argileux.

Les diverses démarches entreprises depuis 2014 détaillées dans cette note justifient l’élaboration du PPRN 
pour une prise en compte raisonnée et responsable du risque. Celle-ci tient compte du rapport BRGM RP-
63798-FR de septembre 2017 (dernière mise à jour en février 2017).
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2. Cadre législatif et réglementaire du plan de prévention des 
risques  naturels  prévisibles  (art.  L.  562-1  à  L.  562-9  du 
code de l’environnement)

2.1 Objet
Conformément  aux termes de l’article  L 562-1 du Code de l’Environnement,  L’État  élabore  et  met  en  
application des plans de prévention des risques naturels prévisibles tels que les inondations, les mouvements  
de terrain, les avalanches, les incendies de forêt, les séismes, les éruptions volcaniques, les tempêtes ou les  
cyclones.

Ils délimitent les zones exposées, prescrivent les règles applicables dans chacune des zones délimitées qui  
peuvent aller jusqu’à l’interdiction totale de l’occupation du sol et définissent les mesures de prévention, de  
protection et de sauvegarde à prendre par les collectivités ou les particuliers.

Les dispositions prévues par le PPRN visant la réduction de la vulnérabilité des biens et des personnes  
peuvent s’appliquer, à compter de l’approbation de ce plan, aux projets nouveaux et constructions existantes  
et être rendues obligatoires dans un délai de réalisation de 5 ans éventuellement réduit en cas d’urgence,  
pour ce qui concerne l’existant. Les travaux de protection imposés à des biens construits avant l’approbation  
du PPR ne peuvent dépasser 10 % de la valeur vénale ou estimée du bien à la date d’approbation du PPR. À 
défaut de mise en conformité dans le délai imparti, le Préfet peut imposer la réalisation d’office à la charge 
des propriétaires des mesures rendues applicables par le PPR.

2.2 Contenu

Conformément à l’article R. 562-3 du Code de l’Environnement, le dossier de projet de plan comprend :

– Une note de présentation qui justifie la prescription du PPRN et présente le secteur géographique 
concerné, la nature des phénomènes naturels pris en compte, leurs intensités et leurs conséquences 
possibles, compte tenu de l’état des connaissances, des enjeux rencontrés, des objectifs recherchés  
par la prévention des risques… ;

– Une carte des enjeux synthétisant l’organisation spatiale de la commune ;

– Un  ou  plusieurs  documents  graphiques délimitant  les  types  de  zones  dont  la  loi  permet  de 
réglementer les usages ;

– Un règlement qui définit les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde et les mesures 
relatives  à  l’aménagement,  l’utilisation  ou  l’exploitation  des  constructions,  des  ouvrages,  des  
espaces  mis  en  culture  ou  plantés  existants  à  la  date  de  l’approbation  du  plan.  Le  règlement 
mentionne, le cas échéant, celles de ces mesures dont la mise en œuvre est obligatoire et le délai  
fixé pour leur réalisation.
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2.3 Procédure administrative

La procédure d’élaboration doit respecter les étapes suivantes :

Procédure normale Opposabilité immédiate

* Publication au recueil
des actes administratifs
(RAA)
* Notification aux maires

* Mention dans le RAA et
deux journaux locaux
* Affichage en mairie
* Mise à disposition du
public

◄

◄

Arrêté de prescription
▼

Projet de PPRN
▼

Concertation et association
▼

Évaluation environnementale
(s’il y a lieu)

▼
Phase de consultation

▼
Enquête publique

▼
Consultation des conseils 

municipaux
▼

Projet éventuellement modifié
▼

Arrêté d’approbation

▼
Mise en demeure adressée au maire 

d’annexer le PPRN au document 
d’urbanisme

►

Si l’urgence le justifie :

* Dispositions à rendre
immédiatement
opposables

▼
* Information des
maires

▼
Arrêté préfectoral

(publicité)
▼

annexion simple au
document d’urbanisme

de la commune
(ce n’est pas une servitude  

d’utilité
publique)

 ▼

Annexion au document d’urbanisme
  Servitude d’utilité publique
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2.4 Conséquences

2.4.1 Intégration aux documents d’urbanisme

Conformément à l’article L. 562-4 du code de l’environnement, le plan de prévention des risques naturels  
« mouvement de terrain » (PPRNmt) est annexé aux documents d’urbanisme en tant que servitude d’utilité 
publique.

Le PPRNmt est approuvé par arrêté préfectoral (art. R. 562-1 du code de l’Environnement), après enquête  
publique. Il fait l’objet d’une mesure de publicité destinée à informer les populations concernées. À compter  
de son approbation, les collectivités territoriales possédant un Plan Local d’Urbanisme (PLU) sont tenues,  
dans un délai de trois mois, à l’annexer à celui-ci (art. L. 153-60 du code de l’urbanisme). À la fin du délai, 
l’autorité administrative compétente de l’État y procède d’office. Les maires sont responsables de la prise en  
considération du risque « mouvements  de terrain » sur  leur  commune en général  et  de  l’application du 
PPRNmt sur leur commune en particulier,  notamment lors de l’élaboration, de la modification ou de la 
révision  du  document  d’urbanisme.  Par  ailleurs,  en  présence  d’un  document  d’urbanisme,  ce  sont  les 
dispositions les plus restrictives entre ce document et le PPRNmt qui s’appliquent.

2.4.2 Information des citoyens

La majorité des informations sont également consultables sur le site georisques.gouv.fr afin de garantir leur 
accessibilité.

Les citoyens ont droit à l’information sur les risques naturels auxquels ils sont soumis sur leur territoire et  
sur les mesures prescriptives prises. Ce droit est codifié dans le code de l’environnement aux articles L.  
125-2, L. 125-5, L. 563-3 et R. 125-9 et R. 125-27. Cette information répond à plusieurs objectifs :

− Avertir des dangers auxquels est exposé le citoyen ;

− Prendre des mesures préventives pour réduire sa vulnérabilité ;

− S’assurer des moyens de protection et de secours mis en œuvre par l’autorité publique ;

− Adopter un comportement responsable face aux risques et surpasser le sentiment d’insécurité ;

− Participer à la mémoire collective.

Dans  le  cadre  d’un  PPRNmt,  cette  information  est  une  obligation  pour  les  communes  concernées.  Par 
ailleurs, conformément à l’article R. 125-9 et suivants du code de l’environnement, la commune est inscrite  
dans un dossier départemental sur les risques majeurs (DDRM) établi par le préfet  ; et le maire doit établir 
son document d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM) dès l’approbation du PPRN. Ces  
documents seront transmis dans le cadre de l’information acquéreurs-locataires (IAL) lors de la location ou 
de la vente d’un bien.

Le maire organise les modalités de l’affichage dans la commune mais celui-ci peut être rendu obligatoire  
dans les cas suivants (art. R. 125-14 du code de l’environnement) :

− Établissements  recevant  du public  au  sens  de  l’article  R.  123-2  du  code  de la  construction  de 
l’habitat dès lors que la capacité dépasse cinquante personnes ;

− Immeubles destinés à l’exercice d’une activité industrielle, commerciale, agricole ou de service dès  
lors que la capacité dépasse cinquante personnes ;

− Terrains aménagés pour les campings et les campings-cars ;

− Locaux à usage d’habitation regroupant plus de quinze logements.
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Le maire doit obligatoirement organiser la consultation des documents de référence en mairie et informer  
par des moyens appropriés (réunions publiques, affichages, mesures de publicité) ses administrés au moins  
une fois tous les deux ans.

L’ensemble  de  ces  informations  sont  disponibles  sur  le  site  de  la  Préfecture  de  la  Moselle 
(www.moselle.pref.gouv.fr).

La loi n°2004-811 du 13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile impose au maire dans les 
communes dotées d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé (PPRN) l’élaboration  
d’un Plan communal de Sauvegarde (PCS).  Ce plan est un outil opérationnel servant à l’évaluation et au 
diagnostic  des  risques,  prévoyant  l’organisation  pour  une  gestion  globale  de  la  crise,  la  formation  du  
personnel et des acteurs locaux impliqués dans la crise et responsables aux différents niveaux.

Il  doit  également  être  porté  à  l’information  des  populations  concernées  de façon à  prévenir,  alerter  et  
anticiper toute panique ou réactions incontrôlées.

2.4.3 En matière d’assurance

Conformément aux articles L. 125-1 et suivants du code des assurances, il y a obligation des assureurs à 
indemniser les victimes des catastrophes naturelles en étendant leurs garanties (« CatNat ») aux biens et aux 
activités aux effets de ces catastrophes. Cette garantie doit être insérée dans les contrats. Dans le cas où les  
terrains  sont  classés  inconstructibles,  la  garantie  s’applique  aux  biens  et  aux  activités  existant  
antérieurement à la publication du plan et elle ne s’applique pas pour des biens construits ou des activités  
exercées illégalement. Sur décision du bureau central de tarification, il est possible de déroger à la garantie  
« CatNat » si les biens et activités sont couverts par le PPRN et que les travaux de réduction de vulnérabilité 
prescrits par le PPRN ne sont pas réalisés dans le délai imparti.

Conformément  aux articles  A.  125-1 et  suivants  du code  des  assurances,  un  nouveau dispositif  de 
franchise a été mis en place. Celui-ci ne s’applique plus dès que le PPR est approuvé.

Cependant,  pour  bénéficier  du  contrat  d’assurance,  les  biens  construits  dans  une  zone  du PPR réputée 
constructible devront mettre en œuvre les mesures prescriptives imposées par le PPRN même si l’assureur  
n’est pas dans l’obligation d’assurer. Cette obligation s’applique aux constructions existantes et ce quelle  
que soit la zone réglementée mais les travaux devront avoir été faits dans les cinq ans (le délai peut être  
réduit en cas d’urgence et d’application anticipée du PPR). Le refus de l’assureur ne pourra intervenir que 
lors du renouvellement du contrat ou lors de la souscription d’un nouveau contrat.

2.4.4 Financement par le fonds de prévention des risques naturels majeurs de certaines 
mesures de prévention (note technique du 11 février 2019)

L’objectif d’un PPRNmt est de mettre en sécurité les biens et les personnes concernées par le risque mis en  
évidence sur le territoire communal. Le PPRNmt peut prescrire des mesures relatives aux biens et activités  
existants afin d’en réduire leur vulnérabilité.

Les travaux de prévention imposés à des biens construits ou aménagés avant l’approbation du plan et mis à 
la charge des propriétaires, exploitants, ne peuvent porter que sur des aménagements limités dont le coût est  
inférieur à 10 % de la valeur vénale ou estimée du bien à la date d’approbation du plan. Dans le cas où le  
coût serait supérieur à 10 %, le propriétaire pourra ne mettre en œuvre que certaines de ces mesures de 
façon à rester dans la limite des 10 % définie ci-avant. Elles seront choisies sous sa responsabilité, selon un 
ordre de priorité visant en premier lieu à assurer la sécurité des personnes et en second lieu à minimiser le  
montant des dommages potentiellement entraînés par le risque « mouvement de terrain », objet du PPRNmt. 
Passé le délai imposé par l’article R. 562-5 du code de l’Environnement, le préfet peut procéder à une mise 
en demeure, voire ordonner la réalisation de ces mesures aux frais du propriétaire.

Conformément au guide technique mis en place par la note technique du 19 février 2019, l’éligibilité aux 
mesures du FPRNM est détaillé dans ce guide. Il existe 18 catégories définies dans ce guide. Par ailleurs, les  
demandes de subventions sont instruites par les services de l’État (DDT, DREAL ou préfecture) et celles-ci  
sont accordées dans les conditions prévues par le décret n°2018-514 du 25 juin 2018.
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Le  PPRNmt  rend  obligatoire  des  mesures  d’aménagement,  d’utilisation  et  d’exploitation  sur  les  biens 
immobiliers existants à la date d’approbation du plan. Les personnes concernées par ces financements sont  
les  personnes  physiques  ou  morales  propriétaires,  exploitants  ou  utilisateurs  des  biens,  sous  réserve,  
lorsqu’il s’agit de biens à usage professionnel, d’employer moins de vingt salariés. Les dépenses éligibles  
sont les coûts des mesures relatives à l’aménagement, l’utilisation ou l’exploitation des biens concernés  
définies  et  rendues  obligatoires  dans  un  certain  délai  par  un  PPRNmt  approuvé,  déduction  faite  des 
indemnités d’assurance versées au titre de la garantie CatNat pour la réalisation d’études et de travaux de  
réparation susceptibles de contribuer à la réalisation des mesures de prévention éligibles.

Les études et travaux de prévention éligibles à ce financement doivent avoir été définis en application du 4° 
du II de l’article L. 562-1 du code de l’environnement et leur réalisation rendue obligatoire dans un délai de  
5 ans au plus, conformément au III de ce même article, par un PPRN approuvé.

L’article L. 561-3 du code de l’Environnement fixe la nature des dépenses du FPRNM qui peuvent être 
engagées pour réduire le risque et les conditions auxquelles ces dépenses sont subordonnées. L’ article 136 
de la loi de finances n°2005-1719 du 30 décembre 2005 modifiée par l’article 125 de la loi de finances 
n°2016-1917 du 29 décembre 2016 fixe les limites maximales à hauteur duquel le fonds peut être engagée. 
A titre d’exemple, le taux maximum de financement pour un PPRN approuvé est de 50 % pour les études,  
40 % pour les travaux, ouvrages ou équipements de prévention, de 40 % pour les travaux, ouvrages ou  
équipements  de  protection,  40 % pour  les  biens  à  usage  d’habitation  et  20 % pour  les  biens  à  usage  
professionnel.

2.4.5 Recours des tiers

À compter de l’approbation du PPRNmt, les tiers concernés par la mise en œuvre du PPRNmt peuvent  
engager  un  recours  gracieux  devant  le  Préfet  de  département  de  la  Moselle  ou  devant  le  Tribunal  
administratif de Strasbourg dans un délai de 2 mois à compter de la publication de l’arrêté d’approbation du  
présent PPRN.
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3. Mouvements de terrain à Clouange

3.1 Contexte communal

3.1.1 Contexte géographique

La commune de Clouange compte 3813 habitants au dernier recensement effectué par l’INSEE (2014). Elle  
est située au nord-ouest du département mosellan, à mi-chemin entre Metz et Thionville. Elle est située dans 
le « Sillon Lorrain », vaste région marquée par les industries et l’activité minière.

Le territoire communal s’étend sur 301 hectares et est délimitée au sud par la rivière «  Orne ». L’altitude 
minimale est de 164 mètres pour atteindre sur sa partie nord-ouest 327 mètres. L’urbanisation s’est faite le  
long de la route départementale 452 en face de la commune de Rombas et s’est continué à l’est vers la  
commune de  Vitry-sur-Orne  (voir  Illustration  1).  La  forêt  domaniale  de  Moyeuvre-Grande  localisé,  en  
grande partie, sur la commune de Clouange s’étend sur 142 hectares.
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3.1.2 Contexte géologique

La gé�ologié réconnué sur la communé dé Clouangé comporté dés formations supérficiéllés, dés dé�po� ts  
anthropiqués  ét  dés  formations  sé�diméntairés  (voir  Illustration  2).  Cés  dérnié rés  datant  du 
Pliénsbachién  au  Bajocién  (-190  millions  d’anné�és  a  -168,4  millions  d’anné�és).  Cés  sé�riés 
comprénnént uné altérnancé dé marnés ét dé calcairés dé�crités par lé log stratigraphiqué du BRGM 
(voir Illustration 3).

L’énsémblé  dé  cés  dé�po� ts  influént  sur  lés  caracté� ristiqués  mé�caniqués  dés  térrains.  Dans  lé  cas  
pré�sént,  plusiéurs  dé�po� ts  conduisént  a  alté�rér  lés  caracté�ristiqués  mé�caniqués  ét  a  favorisér  lés  
glisséménts dé térrain.

En  prémiér  liéu,  lés  formations  supérficiéllés  ét  anthropiqués  sont  dés  dé�po� ts  pré� séntant  dés  
caracté�ristiqués  mé�caniqués  mé�diocrés  ét  donc  propicés  a  l’instabilité� .  Il  s’agit  dé  «  rémblais  dé 
crassiér » (sablés dé fondériés, laitiérs, finés dé dé�poussié�ragés, étc.), d’é�boulis composé�s d’é� lé�ménts  
calcairés péu jointifs ou  la pénté naturéllé avoisiné lés 30°, dé colluvions qui sont dés dé�po� ts én piéd  
dé pénté, d’alluvions composé�s dé sablé ét d’argilé ét dé limons dé platéaux.
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En sécond liéu, lés formations sé�diméntairés sont synthé� tisé�és dans lé log stratigraphiqué joint par lé  
BRGM.  Sur  lés  glisséménts  dé  térrain,  lés  formations  du Toarcién moyén ét  du Toarcién infé� riéur  
pré�séntént  dés  dé� formations  plastiqués  par  léur  sénsibilité�  a  l’éau  ou  a  l’air.  Lés  marnés  du  
Pliénsbachién infé�riéur sont é�galémént concérné�s.

Enfin, la communé pré�sénté un tabléau particuliér én térmés d’hydrogé�ologié avéc la pré�séncé dé trois 
nappés soutérrainés avéc dés circulations d’éaux soutérrainés éntré éllés. En térmés d’hydrogé�ologié, 
trois nappés aliméntént lés sourcés récénsé�és sur lés communés é� tudié�és. Lés nappés sont pré�séntés 
dans  lé  Bajocién,  l’Aalé�nién ét  dans  lé  gré s  supraliasiqué.  Lés  nivéaux  marnéux jouént  lé  ro� lé  dé  
couchés  impérmé�ablés  ét  pérméttént  la  circulation  dés  éaux  soutérrainés  dans  lés  couchés  dé  
calcairés parfois fracturé�és. A titré d’éxémplé, l’éau dé l’aquifé ré du Bajocién provoqué lés glisséménts  
dé  térrain  au  séin  dés  formations  supérficiéllés.  Il  éxisté  dés  communications  éntré  la  nappé  du 
Bajocién ét la nappé dé l’Aalé�nién par lé dé�pilagé dans lés galériés dé minés dé fér (drainagé dés éaux  
d’éxhaurés dont uné partié sért a  aliméntér én éau potablé lés communés dé Rombas ét Piérrévillérs).  
Enfin, l’aquifé ré pré�sént dans lé Pliénsbachién réposé sur dés marnés impérmé�ablés (Toarcién) cé qui  
conduit a  dé nombréux glisséménts au séin dé la couché marnéusé.

3.2 Phénomènes  et  connaissances  des  mouvements  de 
terrain

3.2.1 Champ de l’étude

L’é� tudé d’alé�a n’a pas pris én compté lés phé�nomé nés dé « rétrait-gonflémént dés argilés » (dont lés 
mésurés  préscriptivés  pour  lés  constructions  sont  consultablés  sur  lé  sité  dé  la  Pré� fécturé  dé  la  
Moséllé), dés mouvéménts rochéux dé grandé amplitudé (chutés dé bloc, éffondrémént), la pré� séncé 
dé cavité�s naturéllés ou anthropiqués (par ailléurs, dé� ja  inté�gré�é dans lé PPR miniér) ét lés coulé�és dé 
boués.  Lés  mouvéménts  dé  térrain  sont,  ici,  majoritairémént  sans  plan  dé  rupturé  ét  lénts  mais  
péuvént é�galémént avoir un plan dé rupturé én cas dé glissémént brutal.
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Illustration 3: Log stratigraphique lorrain



3.2.2 Définition d’un mouvement de terrain et conséquences

Les  mouvements  de  terrain  sont  les  manifestations  du  déplacement  gravitaire  de  masses  de  terrain  
déstabilisées sous l’effet  de sollicitations naturelles (fonte des neiges, pluviométrie anormalement forte,  
séisme, etc) ou anthropiques (terrassement, vibration, déboisement, exploitation de matériaux ou de nappes  
aquifères, etc).

Les bâtiments, s’ils peuvent résister à de petits déplacements, subissent une fissuration intense en cas de  
déplacement de quelques centimètres seulement. Les désordres peuvent rapidement être tels, que la sécurité  
des occupants ne peut plus être garantie et que la démolition reste la seule solution.

3.2.3 Plus spécifiquement, les phénomènes sur le territoire communal

Lés mouvéménts sans plan dé rupturé concérnént plusiéurs typés dé glisséménts. En prémiér liéu, lé 
fluage ést un mouvémént lént dé maté� riaux plastiqués sur dés faiblés a  fortés péntés.  Céla ré�sulté 
d’uné dé� formation gravitairé continué d’uné massé dé térrain (illustration 4).

Lés phé�nomé nés dé reptation concérnént dés phé�nomé nés dé dé� formation lénté (mm a  cm/an) dé la 
couché supérficiéllé du sol ét dé formations méublés dévénués plastiqués lorsqu’éllés sont gorgé�és  
d’éau.  Céla  sé  produit  sur  dés  térrains  a  pénté  faiblé  ét  modé�ré�é  (Illustration  5).  Lés  indicés 
topographiqués sont dés lobés ou dés « piéds dé vachés ». La solifluxion ést un phé�nomé né particuliér 
dé  réptation  puisqu’un  nivéau  impérmé�ablé  joué  lé  ro� lé  dé  plan  dé  glissémént.  A=  térmé,  il  péut  
é�galémént y avoir un phé�nomé né dé  fauchage qui ést un phé�nomé né dé basculémént vérs l’aval dés 
couchés rochéusés sous l’éffét dé la gravité� .

Lés  mouvéménts  a  plan  dé  rupturé  concérnént  lés  glisséménts  pélliculairés  qui  sont  dés 
dé�crochéménts supérficiéls (infé� riéurs a  10 m dé profondéur) ét sur dés vérsants rochéux a  pénté 
raidé  (>20°).  Ils  sé  dé�clénchént  lé  plus  souvént  avéc  uné  saturation  én  éau  ét  sont,  souvént,  la 
consé�quéncé du phé�nomé né dé réptation. En sécond liéu, il y a lés glisséménts plans lé long d’uné  
surfacé dé rupturé souvént naturéllé ou par l’instabilité�  d’uné « couché savon » (éx : Schistés cartons 
du Toarcién).  Enfin,  lés glisséménts rotationnéls  ou circulairés sont  dés mouvéménts brusqués dé 
rupturés (Illustration 6). Il péut y avoir plusiéurs surfacés dé rupturés intérné ét la formé dé la surfacé  
dé rupturé principalé ést circulairé ou concavé (Illustration 7).

12/23

Illustration 4: Fluage d’après 
Philiponnat & al. (Rapport BRGM)

Illustration 5: Schéma type d’une 
reptation (pas de sources)



13/23

Illustration 6: Type de glissements et schéma de principe (georisques.gouv.fr)

Illustration 7: Glissement de terrain rotationnel (IRMA Grenoble)



4. Présentation des documents d’expertise

4.1 — Carte informatives – rapport du BRGM
L’énsémblé  dés  cartés  é� laboré�és  par  lé  BRGM  sont  disponiblés  dans  lé  rapport  RP-63798-FR 
disponiblé én mairié ét consultablé sur Intérnét. Cés cartés sont lé soclé dé l’é� laboration dés cartés  
d’alé�as ét réportént l’énsémblé dés mouvéménts dé térrain récénsé�s sur la communé.

4.2 — Carte des aléas
L’aléa représente  la probabilité  d’occurrence d’un phénomène de nature  et  d’intensité donnée dans une  
période de référence fixée.

4.2.1 Élaboration de l’aléa

Quatré  nivéaux  d’alé�a  ont  é� té�  réténus  sélon  dés  crité rés  d’inténsité� .  L’inténsité�  corréspond  a  
l’éxpréssion  du  phé�nomé né,  é�valué�é  ou  mésuré�é  par  sés  paramé trés  physiqués.  Dans  lé  cas  dés 
mouvéménts dé térrain,  l’ampléur spatialé  péut éngéndrér dés cou� ts  financiérs  importants  lié�s  au 
nivéau dé paradés a  méttré én œuvré :

− Aléa fort :  Phé�nomé nés avé�ré� s  ou poténtiéls  dont lé cou� t  dés paradés ést tré s  é� lévé�  ét/ou  
téchniquémént difficilé a  méttré én œuvré. En cas d’intérvéntion anthropiqué, lé phé�nomé né 
péut apparaî�tré ou s’amplifiér dé manié ré a  dé�passér tré s largémént lé cadré dé la parcéllé ou  
lés travaux é� taiént én cours ou ont é� té�  ré�alisé�s ;

− Aléa moyen :  Phé�nomé nés avé�ré� s  ou poténtiéls  d’ampléur ré�duité.  Lés paradés financié rés 
réstént  supportablés  par  un groupé  réstréint  dé  proprié� tairés  (imméublés  colléctifs,  pétits 
lotisséménts).  En cas  dé  pérturbation anthropiqué,  un phé�nomé né  dé  mé�mé  nivéau  ou  dé 
nivéau infé� riéur péut sé propagér au-déla  dé la zoné dé travaux ;

− Aléa faible : Phé�nomé nés avé� ré�s (rarés) ou poténtiéls d’ampléur tré s ré�duité. Concérnant lé 
budgét dés paradés, il ést accéptablé par un proprié� tairé individuél. Uné action humainé péut  
né�anmoins éntraî�nér un glissémént dé faiblé ampléur, qui réstéra én gé�né�ral limité�  a  la zoné dé 
travaux ;

− Aléa  nul :  Pas  dé  risqué  dé  mouvémént  dé  térrain  connu,  mais  dés  ouvragés  ou  actions 
anthropiqués péuvént én produiré.

Par ailléurs, la dé� limitation dé la zoné d’alé�a fort dé Clouangé a diminué�  par rapport a  la carté dé 1991  
qui fut la basé du prémiér PPR. En éffét, lé BRGM indiqué qué lés indicés é� taiént péu clairs ét n’ont pas  
é� té�  rétrouvé�s sur lé térrain lors dé l’é� tudé d’alé�a dé 2015. Dé plus, lés réchérchés dans lés archivés  
communalés ont dé�montré�  qué lé glissémént pouvait é� tré miéux caracté�risé�  puisqu’il sé situé au sud 
dé la rué Paradis qui a fait l’objét d’un appui aux administrations én 2013. Lés ré�sultats sont pré� sénté� s  
dans lé rapport qui sért dé basé a  l’é� laboration dé cé nouvéau PPR.  En définitive, l’aléa fort a été 
redéfini. La zone urbanisée inconstructible en 1992 peut être classée constructible au vu de 
l’aléa moyen à laquelle elle est contrainte.
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4.2.2 Facteurs pour un aléa « mouvement de terrain »

Pour les mouvements de terrain, trois classes de facteurs existent qui favorisent leur survenue. Il s’agit des  
facteurs de prédispositions, aggravants et déclencheurs :

− Facteurs de prédisposition :

Il  s’agit  de  la  pente :  Toutes  les  pentes  supérieures  à  5 %  peuvent  être  susceptibles  de  connaître  une 
instabilité  dont  le  premier  signe  est  la  reptation (voir  plus  haut).  Au-delà  de 20 %,  ce  phénomène  est 
remplacé  par  des  glissements  pelliculaires  ou  des  glissements  (trans)  rotationnels.  La  morphologie  des  
pentes, dans le cas des formations argileuses, peut fragiliser l’équilibre des terrains dans les lignes de crêtes  
ou les thalwegs. En sus, la convexité ou la concavité du versant joue un rôle dans l’instabilité des pentes.  
Enfin,  la  lithologie  joue un  rôle  essentiel  dans  les  glissements.  En  effet,  les  formations  argileuses  et  
marneuses sont plus susceptibles de glisser, de par leurs caractéristiques mécaniques médiocres, comparées  
aux formations calcaires. Le rapport du BRGM décrit plus précisément les conséquences de la lithologie sur  
les glissements.

− Facteurs aggravants :

La  végétation est  un facteur  aggravant  très  classique.  Le système racinaire  permet  de retenir  la  frange 
superficielle du sol (entre 1 et 3 mètres de profondeur). Elle réduit les infiltrations d’eau météorique et donc  
maintient  la  teneur  en  eau  du  sol.  Cependant,  en  cas  de  reptation,  les  arbres  sont  dits  «  pipés »  par 
l’impossibilité  de  lutter  contre  la  dynamique  du  glissement.  L’eau est  susceptible  d’aggraver  les 
mouvements de terrain en créant une perte de cohésion dans les formations meubles (marnes et agriles).

− Facteurs déclencheurs :

Les  précipitations de longue durée ou les périodes de fonte des neiges sont  susceptibles d’entraîner un 
glissement de terrain. L’un des indices est le « fluage » du sol. Un déboisement intempestif en supprimant le 
système racinaire sera susceptible d’engendrer des mouvements superficiels. Une action anthropique sur le  
relief peut conduire à changer les conditions naturelles d’équilibre du terrain. Un remblaiement (à l’amont) 
ou un déblaiement en aval  du terrain peut  permettre le développement d’un mouvement de terrain. Un  
remblai en pied de talus peut, par ailleurs, induire des effets de surpressions susceptibles d’entraîner le sol.  
Enfin, une action anthropique peut modifier les conditions d’équilibre du versant (drainage, retenue d’eau) 
et engendrer un mouvement de terrain.
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4.2.3 Grille de décision

Avéc la dé� finition dé l’alé�a ét dés factéurs dé�crits ci-déssus, lé BRGM fournit uné grillé dé dé�cision  
pérméttant d’é�valuér l’alé�a én fonction dé la lithologié ét du péndagé. Lé déuxié mé tabléau ést célui  
réténu pour lé zonagé ré�gléméntairé ét la carté d’alé�as final.

Sans facteur aggravant
Pentes (%) Glissements ou 

solifluxion quelle que 
soit la pente0-5 5-10 10-20 20-30 30-50 50-100
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fl
eu
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s

Fines sur 
marne

Nul

Faible Moyen Moyen Fort Fort

Très fort, fort ou 
moyen dans le cas de 

petits glissements

Grossières 
sur marne

Faible Moyen Moyen Moyen Fort

Fines sur 
calcaire

Faible Faible Moyen Moyen Fort

Grossières 
sur calcaire

Faible Faible Faible Moyen Fort

Calcaire Nul Nul Nul (CDB) Nul (CDB) Nul (CDB)

Marne = terme qui regroupe les marnes et Grès supraliasiques du Toarcien, et, les marnes et Grès médiolasique 
du Domérien
Fines = formations superficielles de type marnes altérées, alluvions, limons
Grossières = formation superficielles de type éboulis calcaires
CDB = risque de chutes de blocs si excavation importante ou présence d’une corniche

Avec facteur aggravant
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calcaire

Moyen Moyen Moyen Fort Fort

Calcaire Faible Faible Faible 
(CDB)

Faible 
(CDB)

Faible (CDB)
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Illustration 8: Carte d’aléas sur Clouange



5. Principaux enjeux et vulnérabilités identifiés

5.1 Détermination des enjeux
Un enjeu concérné lés pérsonnés, lés biéns, lés activité�s, lés moyéns, lés infrastructurés… suscéptiblés  
d’é� tré affécté�s par un phé�nomé né naturél. Ils s’appré�ciént autant pour lé passé�  qué pour lé futur ét dé  
manié ré qualitativé.  La carte des enjeux jointe au PPR synthétise l’organisation spatiale de la 
commune afin de pouvoir élaborer le zonage réglementaire.

La  vulnérabilité éxprimé  lé  nivéau  dé  consé�quéncés  pré�visiblés  d’un phé�nomé né  naturél  sur  lés 
énjéux.

En combinant lés  énjéux ét lés  vulné�rabilité�s  idéntifié� s,  cétté dé�marché pérmét dé s’assurér dé  la  
cohé�réncé éntré lés objéctifs dé pré�véntion dés risqués ét lés mésurés préscriptivés prisés.

Les principaux enjeux de la commune de Clouange sont urbains et naturels .  La proportion dé 
population  concérné�é  par  lé  risqué  ést  éstimé�é  a  42 %  dont  énviron  30 %  én  alé�a  moyén.  Cé 
pourcéntagé  ést  obténu  én  croisant  lés  carréaux  dé  l’INSEE  ét  lés  surfacés  lié�és  a  l’habitation  
ré� fé� réncé�és dans lés tablés dé donné�és foncié rés ré�alisé�és par lé CEREMA ét la DGFIP.

5.1.1 Enjeux urbains

Cette  commune à  vocation  initialement  agricole  (maraîchage  dans les  vallées,  vignes,  vergers  et  petits  
champs  de  céréales  sur  le  front  de  côte)  a  connu  une  extension  considérable  depuis  les  années  1950, 
constituant  avec  les  communes  d’Amnéville  et  de  Rombas,  un  pôle  industriel  important  (sidérurgie,  
cimenterie, industries de reconversion…). Dans les années 1980, la crise économique des mines de fer et  
des  usines  sidérurgiques  perturbe  fortement  l’équilibre  de  l’ensemble  de  ces  communes  avec  pour 
conséquence, pour ce qui concerne la commune de Clouange, une diminution importante de sa population 
avant de retrouver un dynamisme commercial et un tissu de petites et moyennes entreprises. Ce dynamisme 
est  lié  à sa périurbanisation de par sa proximité de Metz et  Thionville,  les pôles économiques les plus  
proches.

La chronologie de l’urbanisation de la commune s’est faite de cette manière :

− Partie ancienne du bourg contrainte par la topographie du coteau boisé au nord et par le passage de  
l’Orne en limite sud. Le bourg ancien présente une typologie d’habitat individuel et mitoyen. Deux 
axes  de  développement  (rue  du  Maréchal  Joffre  et  rue  du  Maréchal  Foch  puis  vers  rue 
Clemenceau) ;

Les  activités  se  sont  concentrées  le  long  des  RD n°9  et  n°12  avec  les  services  publics  et  les  
commerces de proximités ;

− Les extensions se sont faites, de part et d’autre des axes principaux, au travers de lotissements ;

− Le  développement  urbain  plus  récent  s’est  fait  sur  le  versant  est  du  coteau  (construction  de  
lotissements à habitat individuel ou collectif).

La partie ancienne et les activités ne sont pas concernées par le risque « mouvement de terrain ». Par contre, 
les  extensions  et  le  développement  urbain  plus  récent  s’est  fait  dans  des  zones  impactées  par  les  
mouvements  de  terrains.  Il  s’agit,  pour  la  grande  majorité,  de  maisons  individuelles.  Cependant,  des 
immeubles construits entre 1963 et 1970 sont concernés par l’aléa moyen ou situé, pour l’un d’entre eux, en 
bordure d’aléa fort.

Enfin, le futur développement devra se concentrer dans les dents creuses et les secteurs inoccupés en ZAC.  
Également, la préemption de logements vacants pourrait permettre de densifier le bâti et éviter l’extension  
vers des zones à risques.  Sur le bâti remarquable, le cimetière est situé en bordure d’aléa fort. Un suivi  
pourra être mené en cas d’aggravation de l’aléa.
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La cartographie des enjeux a, par ailleurs, fait l’objet d’échanges entre la commune et le service. Envoyée  
début novembre 2018 pour un retour le 30 novembre 2018, les zones à enjeux identifiées par l’État ont pu, 
ainsi, être complétées par la commune (carte jointe en annexe).
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Illustration 9: Evolution urbaine de Clouange



5.1.2 Enjeux économiques et sociaux

Lés énjéux é�conomiqués né sont pas concérné�s par lé mouvémént dé térrain. Par contré, il ést a  notér 
qu’uné é�colé primairé ét uné é�colé matérnéllé sé situént én zoné jauné tout commé uné maison dé  
rétraité. Il séra inté�réssant dé vé�rifiér la conformité�  du ba� ti par rapport a  cé risqué.

Lés émplois récénsé�s (869 au total) sur la communé dé Clouangé (INSEE 2017) sont lés suivants :

− Agriculturé : 10

− Industrié : 183

− Construction : 125

− Commércé : 360

− Administration publiqué : 206

Enfin,  lés  statistiqués  dé  l’INSEE  dé�montrént  qu’il  y  a  uné  forté  é�volution  dés  logéménts  sur  la  
communé dé Clouangé (1839 én 1999 ét 1950 én 2014). L’urbanisation s’ést faité sur dés zonés qui  
sont, aujourd’hui, soumisés a  l’é�volution dé l’alé�a ét il ést né�céssairé dé lés proté�gér afin dé continuér a  
urbanisér ou non dans cés zonés.

En é� tablisséménts sénsiblés (locaux d’énséignémént, par éxémplé), uné é�colé matérnéllé ét uné é�colé  
primairé sont concérné�és par l ‘alé�a.  Un suivi du ba� ti  pourra pérméttré dé survéillér l’é�volution du 
phé�nomé né sur célui-ci.

5.1.3 Enjeux forestiers et agricoles

La communé dé Clouangé ést  couvérté  én majorité�  par  la  foré� t  dé  Moyéuvré-Grandé.  L’impact  dé  
dé�boisémént dans la communé a conduit, par lé passé� ,  a  dés glisséménts dé térrains impactant lés 
habitations (1965). Il ést donc né�céssairé dé considé� rér cét énjéu naturél afin dé luttér contré lé risqué  
« mouvémént dé térrain » tout én pérméttant dé mainténir uné activité�  foréstié ré.

Enfin, péu dé zonés agricolés sont concérné�és par lé risqué « mouvémént dé térrain ». Cépéndant, dés 
récommandations sont faités sur l’oriéntation dés labours pour é�vitér un é�coulémént dés éaux vérs  
dés zonés a  risqué.

5.1.4 Réseaux et infrastructures stratégiques

Commé éxpliqué� ,  auparavant,  lés  ré� séaux d’éaux doivént  é� tré  ré�gulié rémént éntréténus  au vu dés 
consé�quéncés aggravantés dé l’é�coulémént dés éaux sur la survénué d’un mouvémént dé térrain. En 
éffét, a  titré d’éxémplé, lé glissémént dit « le Grand Ban » ést lié�  a  la rupturé d’uné canalisation d’éau 
potablé.

Par ailléurs, aucuné routé d’importancé n’ést concérné�é par l’alé�a mouvémént dé térrain. Par contré,  
lés résponsablés dé ré�séaux straté�giqués dévront véillér a  léur garantié au vu dé l’alé�a considé�ré�  :

• RTE :  Un  pylo� né  ést  situé�  én  alé�a  faiblé  dé  la  ligné  225kV  éntré  Rossélangé  ét  lé  posté  
é� léctriqué du Moulin de Brouck.
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5.2 Traduction cartographique et réglementaire
Lé plan dé zonagé ést traduit par un ré glémént qui é�mét dés mésurés simplés dé protéction ét uné 
méilléuré géstion du miliéu naturél. Lé risqué ést lé ré�sultat du croisémént éntré l’alé�a ét lés énjéux  
idéntifié� s sur la communé.  Ce croisement conduit au présent PPRNmt permettant la mitigation 
du risque sur le territoire communal.

5.2.1 Bases légales

Conformé�mént  a  l’articlé  R.  562-3  du  codé  dé  l’énvironnémént,  lé  ré glémént  péut  préscriré  lés  
mésurés d’intérdiction ét lés préscriptions applicablés dans chacuné dés zonés én vértu dés 1° ét 2° du 
II  dé  l’articlé  L.  562-1  ainsi  qué  lés  mésurés  dé  pré�véntion,  dé  protéction  ét  dé  sauvégardé  
méntionné�és au 3° du II dé l’articlé L. 562-1 ét lés mésurés rélativés a  l’amé�nagémént, l’utilisation ou  
l’éxploitation dés constructions, dés ouvragés, dés éspacés mis én culturé ou planté� s éxistant a  la daté  
dé l’approbation du plan, méntionné�és au 4° dé cé mé�mé II. Lé ré glémént méntionné, lé cas é�ché�ant,  
céllés dé cés mésurés dont la misé én œuvré ést obligatoiré ét lé dé� lai fixé�  pour céllé-ci.

5.2.2 Traduction des aléas en zone réglementaire

Lé zonagé ré�gléméntairé transcrit lés é� tudés téchniqués én dé� finissant quatré zonés :

− Zones  rouges  qui  corréspondént  aux  séctéurs  pré�séntant  dés  factéurs  dé  stabilité�  tré s 
dé� favorablés ou dés indicés dé mouvéménts actifs ou ré�cénts. Touté nouvéllé construction y  
ést intérdité sauf éxcéptions. Pour lés ba� timénts éxistants, séuls lés travaux d’éntrétién ét dé 
ré�duction  dé  la  vulné�rabilité�  sont  autorisé� s.  Il  ést  pré�conisé�  dé  pré�sérvér  l’é� tat  boisé�  dés  
térrains.  L’aléa fort en zone naturelle ou en zone urbaine est classé en zone rouge . Par 
ailléurs, l’aléa moyen non urbanisé ést classé�  én zoné rougé. En éffét, céla pérmét dé né pas 
accroî�tré la part dé la population soumisé au risqué, d’autant qué lés mésurés dé protéction  
dans cétté zoné sont compléxés a  méttré én œuvré a  l’é�chéllé d’un séul proprié� tairé. Uné zoné  
« Rc » ést cré�é�  pour lé cimétié ré, classé�  én zoné rougé, ét afin d’y pérméttré lés travaux én lién  
avéc cétté déstination.

− Zones  oranges qui  corréspondént  a  dés  séctéurs  pré�séntant  dés  factéurs  dé  stabilité�  
dé� favorablés  ou  l’éxisténcé  dé  phé�nomé né  dé  faiblé  a  moyénné  ampléur  ést  avé�ré�é.  Sous 
ré�sérvé dé sé souméttré a  uné é� tudé téchniqué pré�alablé, lés constructions ét l’implantation dé 
nouvéllés  activité�s  péuvént  é� tré  autorisé�és.  Il  ést  né�céssairé  dé  pré� sérvér  l’é� tat  boisé�  dés 
térrains.  Il  s’agit  uniquémént dés  zones urbaines soumises à l’aléa moyen .  Par ailléurs, 
cértainés zonés a  urbanisation futuré ont é� té�  classé�és én zoné orangé afin dé ténir compté dés 
projéts én cours dé la communé.

− Zones jaunes qui  corréspondént a  dés séctéurs pré�séntant dé faiblés factéurs dé stabilité� .  
Sous ré�sérvé dé réspéctér cértainés dispositions,  cés  zonés sont  ré�puté�és  constructiblés.  Il  
s’agit dés zonés urbainés ét naturéllés soumisés a  un alé�a faiblé.

− Zones blanches qui corréspondént a  dés séctéurs sans phé�nomé né dé mouvémént dé térrain 
connu. Toutéfois, il ést récommandé�  dé s’assurér dé l’abséncé dé risqués sur lé projét énvisagé� .

Lé tabléau suivant ré�capitulé lés oriéntations dé�cidé�és pour ré�alisér lé zonagé ré�gléméntairé.

PAU Partiés non urbanisé�és

Fort Zoné Rougé Zoné Rougé

Moyén Zoné Orangé Zoné Rougé

Faiblé Zoné Jauné

Tableau 1: Traduction des aléas en zonage réglementaire
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Par ailléurs, il y a uné é�volution majéuré éntré l’ancién PPR ét cé nouvéau PPR sur la traduction dés  
alé�as én zonagé ré�gléméntairé. En éffét, uné émprisé dé la zoné « A » n’ést plus considé�ré�é én alé�a fort 
du fait qué lé glissémént méntionné�  én 1991 a é� té�  miéux dé�crit par lé BRGM au travérs d’un rapport dé 
1967  (non  public)  ainsi  qué  d’un  complé�mént  par  un  appui  aux  administrations  ré�alisé�  én  2013 
(rapport public). Dé s lors, la zoné cartographié�é én alé�a fort én 1991 ést fortémént réstréinté, cé qui  
pérmét dé classér uné largé partié dé la zoné urbainé dé la zoné « A » én zoné orangé, car l’alé�a sur 
cétté  zoné  ést,  aujourd’hui,  considé�ré�é  commé  moyén  (sujét  a  é� tudé  gé�otéchniqué  pour  touté 
construction).  Par ailléurs,  lé ro� lé  dé la  faillé  dé Clouangé n’ést pas prouvé�  sur lés glisséménts dé 
térrain dépuis 1966.

5.2.3 Nouvelles dispositions

Dé nouvéllés dispositions voiént lé jour dans cétté ré�vision dé plan dé pré�véntion dés risqués naturéls  
dans l’optiqué dé mitigér lé risqué sur lé térritoiré. Cés dispositions sont lés suivantés :

− Sur lé ba� ti : La ré�alisation d’uné é� tudé gé�otéchniqué  NF P 94-500 pérmét dé s’assurér dé la 
faisabilité�  du  projét  sélon  dés  téchniqués  gé�otéchniqués  pré�cisés.  La  ré�alisation  d’un  
diagnostic,  sous ré�sérvé dé cétté  normé,  sur lé  ba� ti  éxistant  affécté�  par un mouvémént dé 
térrain (én priorité� , alé�a fort ét moyén) pérmét dans la limité offérté par lé Fonds Barniér dé 
ré�novér éfficacémént lé ba� ti. Par ailléurs, dés mésurés d’é� loignémént d’un talus ou d’un arbré 
pérmét dé limitér l’impact d’un mouvémént dé térrain sur lé maintién én l’é� tat du ba� timént.

− Géstion dés cours d’éaux : En éntréténant lés cours d’éau privé� s ét domaniaux, céla limité voiré 
é�vité  la  divagation  du  cours  d’éau  ét  uné  forté  é�rosion  dés  bérgés.  L’éau  ést  un  factéur 
aggravant dans la survénué dés mouvéménts dé térrain ét sa bonné géstion pérméttra d’én 
limitér l’impact. Par ailléurs, c’ést pour céla qu’én alé�a fort, lés réténués d’éaux sont intérdités  
tandis  qu’én  alé�a  moyén,  éllés  né  sauraiént  é� tré  autorisé�és  qué  si  léur  é� tanché� ité�  ést 
mainténué.

− La  géstion  dés  ré� séaux  téchniqués :  Lés  ré�séaux  téchniqués  sont  un  énjéu  fort  pour  un 
térritoiré. La survéillancé dés ré�séaux d’éaux ét léur capacité�  commé céux dés autrés ré� séaux a  
ré�sistér a  un mouvémént dé térrain dé faiblé ampléur pérméttra la continuité�  dé l’activité� . Par  
ailléurs,  l’infiltration dés éaux ést strictémént limité�é  én zoné rougé ét orangé,  lés ré� séaux 
colléctifs doivént donc é� tré én capacité�  dé récévoir dés volumés supplé�méntairés.

− Carrié rés : La production d’uné é� tudé d’impact par lé pé� titionnairé dévra préndré én compté cé 
risqué. Uné géstion dés éaux dé ruisséllémént ést récommandé�é.

− Foré� ts : Dés dé�boiséménts non contro� lé�s provoquént dés glisséménts dé térrains qui séraiént 
é�vitablés.  Céla conduit a  mainténir lés térrains boisé� s  dans lés alé�as fort ét moyén afin dé 
consérvér lé ro� lé dé protéction dé la foré� t notammént sur dés vérsants sénsiblés. Lé tabléau ci-
déssous  pré�sénté  lé  ré�gimé  pré�vu.  Par  ailléurs,  én  cas  dé  coupés  importantés  ét  afin  dé  
mainténir l’é� tat boisé� , céllés-ci séront progréssivés afin dé né pas méttré lé térrain totalémént  
a  nu.

Interdictions Autorisations

Zone rouge Défrichements et coupes rases
Coupes progressives

Zone orange Défrichements et coupes rases

Zone jaune Code forestier Code forestier

Zone blanche Code forestier Code forestier
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6. Annexe : Carte des enjeux validée par la commune à l’issue de la réunion d’association
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